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éditorial

« s’adapter à 
notre environnement 
a toujours été 
une priorité 
de la Fondation. »

L
e « Grand angle » de ce numéro de notre 
Engagement est consacré à une très belle 
histoire : le transfert de l’Hôpital Léopold 
Bellan sur un nouveau site et sa mutation 

en hôpital de gériatrie et de psychogériatrie. Ce 
sont sept ans de travail qui s’achèvent avec des 
hauts et des bas.
Bon vent et pleine réussite à ce magnifique éta-
blissement de haute qualité environnementale qui 
renforce la position de la Fondation dans l’accueil 
des personnes âgées et démontre sa capacité à 
évoluer pour répondre à une demande changeante.
L’article « Rétrospective » montre d’ailleurs que 
s’adapter à notre environnement a toujours été une 
priorité de la Fondation. Dans les années 30, nous 

offrions 600 lits pour lutter contre la tuberculose. 
Que serions-nous aujourd’hui si nous nous étions 
crispés sur cette activité ?
L’interview de Patrick Gohet sur la loi de 2005 
met en exergue que tout doit être fait pour que les 
personnes handicapées ne soient pas considérées 
comme une population particulière qu’il suffit 
d’aider alors qu’il faut l’intégrer. La Fondation 
peut être fière d’avoir intégré des personnes en 
situation de handicap parmi les blanchisseuses de 
Magnanville, du cheminement vers l’indépendance 
d’Élodie Alexandre et de l’ouverture sur l’extérieur 
de l’IMPRO de Vayres-sur-Essonne.

Bonnes vacances. 

Bertrand Cuny,  
Président
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Sept ans de mutation…

Le nouvel hôpital 
Léopold Bellan

N o u s  s o m m e s  e n  2 0 0 8 . 
L’hôpital médico-chirurgical 
Léopold Bellan (HLB), situé 

à Montparnasse accuse un déficit 
important (2 M€) lié à la mise en place 
de la tarification à l’activité. En outre, 
compte tenu de sa petite taille, le 
maintien de l’autorisation de l’activité 
chirurgicale (en orthopédie et en proc-
tologie) n’est pas acquis. Ce contexte 
d’incertitude budgétaire et adminis-
trative rend nécessaire sa restructu-
ration. Mais, « il n’était pas question 
de fermer l’hôpital qui représente une 
activité historique de la Fondation », 
rappelle Jean-Luc Riteau, directeur 
général de la Fondation, d’autant que 
« cela aurait entraîné un plan social 
trop important. »

Un projet soutenu 
par l’ARS
Or, dans le même temps, le Groupe 
Hospitalier Paris Saint-Joseph 
(GHPSJ) a repris les activités de 
deux hôpitaux voisins. La Fondation 
choisit alors de déménager le site 
principal Montparnasse sur celui du 
GHPSJ rue Raymond Losserand et de 
se rapprocher de ce dernier. Objectif : 
réduire les coûts grâce à un transfert 
croisé d’activités entre les deux enti-
tés et retenir une orientation médi-
cale assurant la pérennité de l’hôpital 
Léopold Bellan en le reconvertissant 

en un hôpital entièrement dédié à la 
gériatrie. Un choix qui a le « double 
mérite d’être un vrai projet de santé 
publique soutenu par l’ARS car il 
permet d’offrir une prise en charge 
adaptée aux habitants des XIVe et XVe 
arrondissements qui comptent une 
proportion importante de personnes 
âgées et de correspondre à l’un des 
cœurs de métiers de la Fondation », 
souligne Jean-Luc Riteau. Ce projet 
« faisait sens » complète le Docteur 
Durand-Gasselin, chef de service 
du service gériatrie et gérontolo-
gie qui dès 2009 a accompagné la 
restructuration de la filière géria-
trique, avant de se voir chargé en 
2011, de concevoir le projet médical 
du nouvel l’hôpital. « À l’époque, on 
se concurrençait entre hôpitaux et ce 

regroupement permettait une ratio-
nalisation des soins et des coûts. »

Une reconversion 
en deux étapes
En 2009, un accord-cadre de coopéra-
tion est signé avec le GHPSJ qui, de son 
côté, développe sur son site une Cité 
hospitalière en accueillant d’autres 
établissements.
Mais dans l’attente de la construction 
du nouveau bâtiment un projet transi-
toire s’impose pour réduire le déficit. 
Les urgences et le service de suite et 
de réadaptation / sclérose en plaques 
sont fermés, les activités chirurgicales 
de Bellan sont reprises par le GHPSJ 
et quatre unités de gériatrie et de psy-
chogériatrie (59 lits) ouvrent sur le site 
Montparnasse aux côtés des activités 

Début mars, les patients du site Montparnasse de l’hôpital Léopold Bellan ont 
emménagé dans un établissement flambant neuf – et dédié à la gériatrie – rue Raymond 
Losserand, dans la Cité hospitalière du Groupe hospitalier Paris-Saint-Joseph. Récit.
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

de médecine interne, de rhumatologie 
et de neurologie maintenues.
Tandis que les équipes soignantes 
s’adaptent peu à peu à cette nouvelle 
organisation, la mise en œuvre du 
projet cible se poursuit.
Lancement du concours d’architecte, 
dépôt du permis de construire, travail 
sur le cahier des charges du futur 
bâtiment avec les médecins et l’ar-
chitecte… la construction du nouvel 
hôpital débute enfin le 21 juin 2013 
sur un terrain de 1 700 m2 donné à bail 
à construction par le GHPSJ pour une 
durée de 50 ans.
Parallèlement, la recherche d’un 
acquéreur pour le site Montparnasse 
est lancée. En effet, la Fondation et 
ses établissements ont dû mobiliser 
d’importants moyens financiers pour 
pallier une trésorerie négative de plus 
de 8 M€ en raison principalement 
des déficits cumulés de l’hôpital et 
porter l’investissement du nouveau 

bâtiment. Il était donc nécessaire de 
recapitaliser en cédant les locaux du 
site Montparnasse.
Enfin en janvier 2014, s’ouvrent 
les négociations du 2e plan de sau-
vegarde de l’emploi avec les repré-
sentants du personnel. Du fait de 
la reconversion de l’hôpital impli-
quant la fermeture de ses activités 
historiques et des plateaux tech-
niques, 85 postes sont impactés. 
Finalement, au terme d’un accord 
collectif majoritaire signé par l’en-
semble des syndicats représentatifs 
(CFDT, CGT, Sud Santé Sociaux, 
CFE-CGC), les mesures proposées 
ont permis de limiter le nombre de 
licenciements à 16.

Une belle opération 
au service des 
personnes âgées
Lors de son arrivée dans le nouveau 
bâtiment, l’hôpital Léopold Bellan a 
repris l’ensemble de l’activité géria-
trique du GHPSJ tandis que celui-
ci accueille le service de neurologie 
médicale de Bellan. La Maison médi-
cale de Garde de Léopold Bellan est 
installée dans les bureaux de consul-
tation médicale au rez-de-chaussée de 
l’hôpital. Les activités de laboratoire de 
biologie, de radiologie, de pharmacie 
et les archives ont été fermées, et ces 
prestations confiées au GHPSJ.
Dernière difficulté : faire coïncider 
la date du déménagement, celles 
du départ des personnels et de la 
remise des clefs au promoteur immo-
bilier de façon à éviter des coûts de 
gardiennage.
Une fois le bâtiment réceptionné, le 
16 janvier 2015, tout va donc très vite. 
La commission de sécurité donne son 
feu vert le 13 février, et l’hôpital ouvre 
le 3 mars. Les patients sont transférés 
entre le 3 et le 5 mars. Reste la remise 

Le coût de l’opération

22 M€, soit 6 M€ de bail à construction et 16 M€ de travaux.
L’opération est financée par un emprunt bancaire de 15,8 M€, 
un concours en fonds propres de la Fondation de 4,2 M€ 
et une aide à l’investissement de l’ARS.

L’hôpital en chiffres

210 lits et places

Site Raymond Losserand

110 lits et place de gériatrie

Site Aqueduc

100 places d’hôpital de jour 
(unité de médecine physique et de 
réadaptation, unité de réadaptation 
cardio-vasculaire)

212 salariés

18,8 M€ de recettes

18,6 M€ de charges

Nominations
Aurélie Drouet, Responsable de la 
Qualité et de la Gestion des Risques 
depuis janvier 2012 a été nommée 
Directeur-Adjoint Qualité.

Nicolas Debut, Directeur-Adjoint en 
charge des Ressources Humaines 
de l’Hôpital a été nommé directeur 
de l’établissement à compter du 
1er juillet 2015. Il assurait l’intérim 
de direction depuis le départ de 
Régis Caudard en mai dernier.

Sophie Heinry, diplômée d’une École 
Supérieure de Commerce et titu-
laire d’un DESS en ressources hu-
maines, directrice des Ressources 
humaines et des fonctions support 
(patrimoine-achats et marchés 
publics) de l’UGECAM, a été nom-
mée Directrice des Ressources 
Humaines de la Fondation à comp-
ter du 2 février 2015.

Louis Valerian, Expert-comptable, 
titulaire d’un DESS affaires inter-
nationales (Paris Dauphine), a été 
nommé Directeur financier. Louis 
Valerian a exercé les fonctions de 
directeur financier dans un groupe 
gérant des maisons de retraite 
(GDP Vendôme) et dans des groupes 
immobiliers. 

des clefs à SOFERIM, l’acquéreur du 
site Montparnasse. Ce sera chose faite 
le 6 mars.
Si « le temps de l’ouverture n’est pas 
celui du bilan et que des ajustements 
sont encore nécessaires », Jean-Luc 
Riteau juge néanmoins que « tout est 
mis en place pour que l’hôpital trouve 
son rythme de croisière ». Satisfait 
d’avoir pu mener à bien « cette belle 
opération au service des personnes 
âgées », il ambitionne désormais 
que l’hôpital revienne à l’équilibre 
et devienne un pôle d’excellence. 
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Un lieu pensé pour 
les personnes âgées
Zoom sur le projet médical mis en œuvre dans le nouvel hôpital Bellan.

« N ous avons souhaité mettre 
en place une filière intel-
ligente et efficiente, dont 

les contours avaient été rodés sur 
l’ancien site », explique le Dr Bernard 
Durand-Gasselin, gériatre et géron-
tologue, président de la commission 
médicale d’établissement de l’hôpi-
tal et, par ailleurs, coordinateur de la 
filière gériatrique de Paris-Sud. 34 lits 
de médecine gériatrique accueillent, 
pour un court séjour, les personnes 
âgées souffrant d’une pathologie 
aiguë, sur appel du médecin traitant, 
d’un EHPAD, d’un spécialiste ou des 
urgences du GHPSJ. Ils sont accompa-
gnés de 30 lits de soins de suite et de 
réadaptation (SSR) gérontologiques ; 
l’hôpital comporte aussi 30 lits de 
neuro-psycho-gériatrie. Ces 30 lits se 

divisent en une unité de court séjour de 
16 lits où les patients « aigus » restent 
en moyenne 13 jours et en une unité-
cognitivo-comportementale (UCC) de 
14 places qui accueille les patients 
environ un mois. L’hôpital Bellan « a 
accompagné le mouvement national 
de création des UCC qui était l’une des 
mesures du plan Alzheimer », rappelle 
le chef du pôle gériatrie.

Permettre le retour 
à domicile
Deux hôpitaux de jour gériatriques 
(6 places d’évaluation médicale-
mémoire et 10 places de SSR en 
cours de création) viennent com-
pléter le dispositif tandis qu’une 
équipe mobile de gériatrie inter-
vient sur tout le GHPSJ. « Notre 
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

mission c’est de permettre le retour 
à domicile » martèle le gériatre qui 
souligne que ces missions de réha-
bilitation centrées sur la qualité 
de vie des malades sont menées 
par une équipe pluridisciplinaire 
formée aux soins techniques mais 
également relationnels.
Que pensent les équipes de ce 
regroupement de l’hôpital Léopold 
Bellan sur le site Losserand ? « C’est 
beaucoup plus agréable d’être 
réuni sur un seul site, avec une 
seule administration », apprécie le 
Docteur Lisette Volpe-Gillot, neu-
rologue, gériatre, chef de service 
de neuro-psycho-gériatrie, « cela 
améliore les échanges entre profes-
sionnels, et avec les malades et leur 
famille. » Séverine Coste, infirmière, 
qui travaillait en gériatrie aiguë 
à Saint-Joseph, confirme : « Nous 
avons trouvé une bonne cohésion 
d’équipe assez rapidement », grâce 
notamment à la journée de sémi-
naire organisée en février. Bien sûr, 
au quotidien, il y a encore des « ajus-
tements à trouver dans l’organisa-
tion du travail car passer de 15 lits à 
34 lits n’est pas sans conséquence », 
mais elle se félicite de la proximité 
du service de neuro-psycho-géria-
trie et de pouvoir bénéficier du pla-
teau technique de Saint-Joseph. 
« L’intégration se passe bien au 
niveau transversal avec l’équipe en 
provenance de Saint-Joseph » ajoute 
Caterina Rocha, kinésithérapeute 
qui vient du site Montparnasse. Elle 
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apprécie beaucoup le bâtiment (voir 
encadré ci-dessous) et notamment les 
terrasses qui permettent de dévelop-
per des activités en extérieur.

Éviter l’entrée dans 
la dépendance
De fait, des ateliers thérapeutiques 
sont organisés tous les après-midi 
pour les patients en UCC et à une 
fréquence moindre pour les courts 
séjours. Pour ces malades souffrant 
d’Alzheimer ou de maladies neuro-
dégénératives, avec des troubles du 
comportement, « l’accent est mis 
sur la prise en charge non médica-
menteuse et l’accompagnement à 
l’autonomie », explique le Dr Volpe-
Gillot. Mais il ne s’agit pas d’activités 
occupationnelles insiste-t-elle. Ces 
ateliers, qui sont l’occasion d’une 
stimulation cognitive, sont rituali-
sés, ils structurent la journée des 
personnes âgées et ont un impact 
positif sur les patients comme sur les 
soignants. Autre principe développé 
dans son service, la déambulation. 
Elle y est tolérée, voire favorisée, par 
la configuration des locaux. Ainsi, 
les malades qui tournent désormais 
autour du patio sont moins agités, 
moins anxieux. À ce sujet, le fait 
d’avoir pu travailler avec l’architecte 
pour penser les espaces a été un plus, 
considère le Dr Volpe-Gillot.
La neurologue est également res-
ponsable de l’Espace ambulatoire 
IMAGINE (pour espace interprofes-
sionnel mémoire autonomie, gestes, 
intégration, nutrition, équilibre). Il 
s’agit à la fois d’une consultation 
« mémoire » (sans critère d’âge) et 
aussi d’un hôpital de jour « d’éva-
luation » qui dresse un bilan de la 
situation des personnes âgées suite 
à des malaises, des chutes, un amai-
grissement… Elle est impatiente d’ou-
vrir les 10 places de l’hôpital de jour 
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

de SSR pour lesquels des patients 
sont déjà en attente. Cela permettra 
un suivi renforcé des patients pour 
3 à 6 mois, avant de passer le relais 
aux professionnels de ville ou d’un 

accueil de jour par exemple. Toutes 
ces actions de stimulation, visent à 
améliorer l’état fonctionnel, la socia-
lisation, la qualité de vie afin d’éviter 
l’entrée dans la dépendance. 

La démarche de l’architecte

Pour Jean-Philippe Pargade, 
l’architecte, l’enjeu était double. Il 
fallait d’une part intégrer le bâtiment 
sur le site de la Cité hospitalière qui 
regroupe, sur 5,5 hectares, le groupe 
hospitalier Paris Saint-Joseph, 
l’association pour l’utilisation du rein 
artificiel (AURA), la clinique Arago, 
et l’hôpital Léopold Bellan. « C’était 
un projet stimulant, il fallait s’inscrire 
dans l’histoire du lieu, faire le lien 
entre les différents bâtiments du site 
et en faire un ensemble urbain 
cohérent » explique-t-il. « Le ton du 
projet a été donné par le choix de la 
brique » poursuit l’architecte qui 

tenait à « un bâtiment très 
domestique qui ne fasse pas hôpital. »
D’autre part, l’intérieur de l’hôpital 
se devait d’être apaisant, 
confortable, lumineux, tout en 
répondant à des contraintes 
fonctionnelles importantes dues 
au public accueilli, vulnérable ou en 
perte de repères, qu’il faut laisser 
déambuler mais en même temps 
surveiller. Résultat, le bâtiment est 
structuré autour de puits de lumière 
formés par deux patios. Au centre, 
le cœur du service : les bureaux des 
infirmières, des médecins, des 
rééducateurs, des kinés, les ateliers, 
la salle de repos, la salle à manger, 
la surveillance. Les chambres 
des malades se développent en 
périphérie d’un côté du bâtiment 
et de l’autre côté on trouve la 
logistique. L’architecte précise « la 
clé était de faire des choses simples, 
ce qui n’est jamais facile. »
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Vous étiez en 2005, l’un des acteurs majeurs 
du secteur du handicap. Pouvez-vous nous 
rappeler l’esprit de la loi du 11 février 2005 ?
Patrick Gohet : Tout d’abord, cette loi répond à une 
nouvelle démarche des personnes handicapées qui 
se sont situées comme des citoyens à part entière 
lors de la préparation du texte.
Elle identifie deux raisons à la production du han-
dicap. Les raisons personnelles que sont les défi-
ciences des personnes handicapées, d’une part, et 
l’inadaptation de leur environnement, autrement 
dit les obstacles qu’elles rencontrent dans leur vie 
quotidienne, d’autre part. À ces deux raisons, le 
législateur apporte deux réponses : la compensa-
tion et l’accessibilité. En 2005, il a osé une défini-
tion du handicap que l’on retrouvera plus tard dans 
la convention internationale relative aux droits des 
personnes handicapées.

10 ans après, même si elles s’accordent 
pour dire que c’était une grande loi, les 
associations, comme d’ailleurs la secrétaire 
d’État en charge des personnes handicapées, 
déplorent un bilan en demi-teinte, 
notamment en matière d’accès à l’emploi 
et d’accessibilité. Partagez-vous cet avis ?
P. G. : C’est une grande loi et il faut la faire vivre ! 
Mais elle n’a pas encore donné tout ce qu’elle 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées fête ses 10 ans. L’occasion d’en dresser 
un bilan avec un des acteurs majeurs du secteur.

Interview / Patrick Gohet, adjoint au Défenseur des droits en charge de la lutte 
contre les discriminations et de la promotion de l’égalité

« La loi de 2005 est 
une grande loi et il faut 
la faire vivre ! »

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

comporte comme possibilités de progrès, d’au-
tant qu’il faut reconnaître que le contexte écono-
mique et budgétaire était plus favorable lors de 
son adoption qu’aujourd’hui. Des progrès ont été 
réalisés mais à des degrés divers. La scolarisation 
des enfants handicapés fonctionne plutôt bien 
mais l’accueil pour les activités périscolaires doit 
s’améliorer. L’échéance de dix ans pour la mise 
en accessibilité des bâtiments et des transports 
n’a malheureusement pas été tenue.
La création des maisons départementales des 
personnes handicapées (MDPH) a constitué une 
importante avancée, même si leur fonctionne-
ment est perfectible.

En tant qu’adjoint du Défenseur des droits, 
chargé de la lutte contre les discriminations, 
êtes-vous souvent sollicité par les personnes 
en situation de handicap ou leurs familles ?
P. G. : Le Défenseur des droits est l’institution 
idoine pour déceler les discriminations et appor-
ter les améliorations nécessaires. De fait, sur les 
seize principaux motifs de saisine, le handicap 
est le deuxième (21 %) après l’origine (23,70 %) 
et avant la santé (13 %). Ces réclamations portent 
sur l’accès à l’emploi notamment dans le public, 
au service public, aux biens et aux services, à 
l’éducation…
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Quels points d’amélioration vous paraissent 
les plus importants à mettre en œuvre pour 
renouer avec l’esprit de 2005 ?
P. G. : La question des revenus continue de se 
poser. Un effort important a certes été consenti 
avec l’augmentation de l’AAH mais il faudrait 
l’élargir. S’agissant de la scolarisation, la coo-
pération entre l’Éducation nationale et les éta-
blissements médico-sociaux doit être accentuée 
ainsi que l’accès à l’Université. Il convient aussi 
de ratifier rapidement l’ordonnance sur l’acces-
sibilité et de veiller à ce que l’on facilite l’effecti-
vité des droits plutôt que les dérogations. Enfin, 
il faut répondre à la particularité du vieillisse-
ment des personnes handicapées.
Les MDPH doivent parfaire leur fonction d’éva-
luation des situations et des besoins en intégrant 

« Une politique 
d’intérêt général. »

Accessibilité, droit à la compensation, 
accès aux droits, la loi du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées a posé 
les fondements de la politique du 
handicap en France.

les capacités résiduelles et de substitution des 
personnes handicapées. Et il faut réellement 
mettre en place le dispositif de médiation objec-
tive prévu par la loi en cas de conflit. Dans l’opti-
misme de l’époque on n’a pas imaginé la relation 
asymétrique qui peut s’établir entre la personne 
handicapée, vulnérable, et la MDPH qui peut 
paraître « implacable ».

Vous dites que la politique du handicap est 
une politique pilote qui peut inspirer beaucoup 
de choses dans la société…
P. G. : L’une des raisons pour lesquelles la loi de 
2005 n’a pas produit tous ses effets, c’est que 
l’approche culturelle du handicap n’a pas suf-
fisamment évolué. Dans notre pays de droit 
romaniste on pense qu’en faisant des textes on 
change les mentalités. La doctrine et la forma-
tion doivent s’emparer d’un texte comme celui-
là. Le corps social continue de considérer que les 
personnes handicapées sont une population par-
ticulière avec des besoins particuliers et qui, par 
solidarité, bénéficie de solutions particulières. Il 
faut expliquer que lorsqu’on prend des mesures 
en direction des personnes handicapées, c’est 
très souvent du mieux-être et du mieux-vivre 
pour toute la société. C’est une politique d’inté-
rêt général ! 
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Patrick Gohet est adjoint 
au Défenseur des droits 
en charge de la lutte 
contre les discriminations 
et de la promotion de 
l’égalité. Il a été délégué 
interministériel aux 
personnes handicapées 
de 2002 à 2009 et 
président du conseil 
national consultatif des 
personnes handicapées 
de 2009 à 2012.
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Au centre de gérontologie clinique de Magnanville

Les blanchisseuses 
de Magnanville

« C’ est un métier méconnu, 
regrette Valérie Primault-
Bourdois, responsable 

des achats du centre et de la blanchis-
serie, et pourtant il fait partie de la 
chaîne de qualité de l’établissement et 
participe de la bonne prise en charge 
du résident. »
Cette mère de deux enfants, âgée de 
45 ans, peut d’autant plus en témoi-
gner qu’en poste depuis 1995 elle a 
accompagné la création de la blan-
chisserie à Magnanville (324 lits) en 
1997. Auparavant, il y avait seulement 
une lingerie pour la répartition du 
linge et le blanchissage était confié 
à l’extérieur, mais cette situation 
n’était satisfaisante ni en matière 
de coûts, ni en termes de qualité de 
la prestation (perte de vêtements, 
délais), raconte-t-elle. D’où l’idée de 
se rapprocher d’un établissement de 

en 1998 à 127 700 kg en 2010. « Les 
habitudes vestimentaires ont changé, 
explique Valérie Primault-Bourdois, et 
les résidents arrivent avec un trous-
seau plus fourni qu’autrefois ». De 
plus, ajoute-t-elle, « l’arrivée de cadres 
de santé supplémentaires a permis de 
porter un regard plus attentif sur la 
tenue des résidents, d’où davantage 
de change et donc de linge à traiter. »
Avec la prise en charge du linge de la ré-
sidence médicalisée de Mantes-la-Jolie 
(82 lits), fin 2011, l’agrandissement 
de la blanchisserie s’impose. « Cela 
a été l’occasion de tout repenser », 
explique la responsable. L’objectif est 
d’optimiser l’organisation du travail 
dans le respect des bonnes pratiques 
en blanchisserie en améliorant le par-
cours du linge et de réduire la pénibi-
lité au travail en diminuant aussi bien 
les nuisances sonores que le port des 
charges par exemple.
Le projet est conçu dans cet esprit 
avec le fournisseur du matériel, 
l’architecte et le responsable tech-
nique de Magnanville, mais aussi 
avec le service de santé au travail des 
Yvelines, en lien avec le CHSCT, pour 
une adaptation ergonomique des 
postes de travail et éviter les TMS*. 

Souvent méconnus, les opérateurs en blanchisserie ont un réel savoir-
faire et doivent maîtriser les procédures et protocoles d’entretien 
du linge. Découverte de leurs activités avec Valérie Primault-Bourdois, 
responsable des achats et de la blanchisserie.

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

la Fondation, la résidence médicalisée 
de Septeuil (162 lits), qui possédait 
une petite blanchisserie interne et 
de mutualiser les deux services. Pour 
des raisons de locaux et de volume, le 
choix est fait de créer à Magnanville 
une blanchisserie aseptique pour 
traiter le linge des résidents (le grand 
plat – draps, alèses – et les vêtements 
professionnels restant externalisés). 
Les lingères de Magnanville sont 
formées à leurs nouvelles fonctions 
d’opératrices en blanchisserie et les 
salariées de Septeuil les rejoignent 
dont Madame Camus, la chef actuelle 
de la blanchisserie.

Davantage de linge 
à traiter
Mais très vite, l’équipe doit faire face à 
une augmentation du volume du linge 
à traiter qui passe de 99 400 kg par an 

Valérie 
primault-bourdois
Responsable des achats 
et de la blanchisserie
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

Les salariées sont également solli-
citées. « Cela nous valorise d’avoir 
été associées », se réjouit Lorinda 
Florès qui apprécie beaucoup les nou-
veaux locaux. « C’est plus agréable, 
très fonctionnel. Les locaux sont 
climatisés, c’est un vrai confort. 
Pour l’opératrice en blanchisserie, 
l’espace permet de mieux gérer le tra-
vail. Avant on n’avait pas le temps de 
faire les travaux de couture ». Même 
satisfaction chez Catherine Camus, 
chef de la blanchisserie. « Ça nous 
a changé la vie ! On se sent moins 
fatiguée, tout est bien organisé. Il y a 
moins de manipulation. C’est mieux 
aussi pour les résidents car on a plus 
de temps pour fignoler le linge » se 
félicite-t-elle.

Valérie Primault-Bourdois confirme 
cette attention de son équipe à la 
qualité du service rendu aux rési-
dents. « L’équipe est très engagée. Ce 
sont des personnes qui ont le souci 
de bien faire, du respect du linge et 
qui ont toujours su s’adapter à l’évo-
lution de leur travail. » Et, ajoute-t-
elle fière de ses huit collaboratrices, 
« elles ont une réelle compétence et 
un vrai savoir-faire. De plus, grâce 
à la formation elles connaissent 
désormais toutes les contraintes  
de la norme RABC (voir page sui-
vante) ». Dernière satisfaction pour 
la responsable, avoir pu embaucher 
deux salariées handicapées.

* Troubles musculo-squelettiques.

De gauche à droite : 
Mmes Bidal, Camus, 

Primault-Bourdois, Flores, 
Colonna et Haddidi.

En chiffres

142 850 kg 
de linge traité en 2014 pour 

568 lits

3 machines à laver 
de 70, 35 et 25 kg

3 séchoirs

1 cabine de finition

2 tables à repasser

1 sécheuse-repasseuse
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Les bonnes pratiques 
en blanchisserie

T erminée mi-2014 
après plusieurs 
mois de travaux, 

la nouvelle blanchisserie 
dispose donc d’un local 
plus vaste et adapté. Elle 
est certes installée dans 
le sous-sol d’un pavillon, 
mais elle donne de plain-
pied à l’arrière du bâtiment 
et les pièces bénéficient de 
larges fenêtres. Afin de 
lutter contre les nuisances 
sonores, le sol est recou-
vert d’un revêtement en 
plastique spécial et un faux-plafond a 
été installé. Elle est équipée de maté-
riels ergonomiques (tables à hauteur 
variable, chariots à fonds mobiles 
qui s’élèvent au fur et à mesure que 
l’opératrice les vide) et le parcours du 
linge a été repensé de façon à dimi-
nuer le nombre de manipulation pour 
limiter la fatigue des opératrices mais 
aussi les risques de contamination du 
linge. La blanchisserie répond ainsi 
aux normes EN 14 065 d’analyse des 
risques et maîtrise de la biocontami-
nation dite RABC (Risk Analysis and 
Biocontamination Control).
Au printemps 2014, les collabora-
trices ont suivi sur site une formation 
de deux fois deux jours. Toutes les 
bonnes pratiques à respecter lors du 
circuit du linge ou « marche en avant » 
ont été revues.

Le circuit du linge
Tout le linge sale arrive dans la « zone 
sale » dans des sacs en tissu fermés 

classés par ordre d’arrivée. Une opé-
ratrice, vêtue d’une surblouse et de 
gants, trie sur une grande table les 
vêtements qu’elle place dans des cha-
riots, par nature de textile, afin de leur 
affecter le cycle de lavage le mieux 
adapté. Puis, elle pèse le linge ainsi 
préparé afin de respecter le poids de 
charge optimal des machines (la pesée 
permet aussi la refacturation aux éta-
blissements) et lance les programmes 
de lavage.

Éviter les gestes 
répétitifs
Même si le travail dans la zone sale 
apparaît rebutant, il est plutôt valo-
risé par l’équipe car la personne à ce 
poste régule le flux. De toute façon, 
« il n’y a pas une lingère dédiée à 
un poste, chaque opératrice connaît 
l’intégralité du cycle du linge, note 
Valérie Primault-Bourdois qui ajoute 
la polyvalence permet d’éviter les 
gestes répétitifs, la fatigue. »

De l’autre côté de la paroi étanche 
et transparente, s’activent les opé-
ratrices de la zone de finition. Mais 
avant d’y pénétrer, un sas permet de 
changer de tenue et de se laver les 
mains. Dans cette partie de la blan-
chisserie on trouve le côté propre du 
tambour des machines. La personne 
chargée du dispatching les vide 
puis remplit les séchoirs adéquats. 
Dès la fin du cycle de séchage, les 
vêtements sont pliés rapidement 
et, le cas échéant, repassés. Ensuite, 
le linge est rangé dans des chariots 
destinés à chaque service, chacun 
d’entre eux étant équipé de casiers 
au nom des résidents.
Enfin, si nécessaire, des ourlets 
peuvent être recousus ou encore des 
boutons remplacés dans la « zone de 
marquage-couture ». C’est ici que 
les vêtements des résidents sont 
identifiés lors de leur arrivée au 
centre grâce à la pose d’étiquettes 
thermocollées. 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation
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La qualité environnementale 
dans les projets de construction 
de la Fondation

Qu’est-ce que la qualité environnementale 
du bâtiment (QEB) ?
Alexandre Pace : La qualité environnementale 
du bâtiment est un élément du bâtiment en lui-
même. Elle est du ressort de la maîtrise d’ouvrage 
avec l’ensemble de son équipe, soit la maîtrise 
d’œuvre – l’architecte et ses bureaux d’étude – 
et les intervenants à la construction. La QEB est 
assise sur un certain nombre de référentiels. Le 
maître d’ouvrage choisit un référentiel (HQE ou 
H&E) puis, opte pour différentes cibles selon ce 
que l’on veut privilégier. Par exemple, la qualité 
énergétique de la construction, l’emprise du bâti-
ment sur son environnement, la qualité olfac-
tive, visuelle, d’habitation, la qualité d’usage, etc. 
On va davantage retenir le référentiel H&E dans 

les bâtiments où il y a de l’hébergement comme 
les Résidence Médicalisée pour Personnes Âgées 
Dépendantes et le HQE pour les activités ter-
tiaires ou industrielles comme les ESAT.
À chacun de ces référentiels correspond une 
méthode et il faut entrer dans la démarche asso-
ciée au label choisi pour pouvoir justifier que la 
QEB que l’on a visée a bien été atteinte.

Cette démarche semble assez lourde ?
Olivier Charron : Très. Pour obtenir la certifi-
cation, la démarche impose la mise en œuvre 
d’un système de management environnemental 
de l’opération (SMO). Il faut produire un certain 
nombre de documents supports afin de vérifier 
que tous les critères exigés par le référentiel sont 
respectés. En outre, trois audits doivent être réa-
lisés : au moment de la programmation du bâti-
ment, lors de sa conception et à l’occasion de sa 
réalisation. Ces audits sont des étapes clefs qui 
peuvent permettre de prévenir des surcoûts en 
pointant les écarts éventuels entre la certifica-
tion cible et le projet.
A. P. : Pour être labellisé, on a besoin de faire appel 
à des prestataires externes qui jusqu’à présent 
n’intervenaient pas : un évaluateur et un certifi-
cateur externe.

Jean-Michel Dufour : Pour les maîtres d’œuvre que 
sont les architectes, c’est aussi une démarche procé-
durale lourde qui s’apparente parfois à une « usine 
à gaz » ! Il faut savoir dépasser ce formalisme 

La future Résidence Médicalisée pour Personnes Âgées Dépendantes de Romainville 
va s’inscrire dans une démarche de certification dite H & E répondant à des critères de qualité 
environnementale. Explications avec Olivier Charron, directeur adjoint chargé du 
développement, Alexandre Pace, directeur adjoint chargé des investissements et Jean-Michel 
Dufour, dont le cabinet Ad Quatio Architectes a remporté le concours pour la construction.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Interview

L’esquisse de la future Résidence Médicalisée pour 
Personnes Âgées Dépendantes de Romainville.
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La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

pour revenir à de simples principes 
de bon sens. Et trouver des solutions 
intelligentes pour manier la qualité 
d’usage et la qualité environnemen-
tale. De toute façon, elles se recoupent 
très souvent.
Par exemple, la qualité d’usage dans 
une Résidence Médicalisée pour 
Personnes Âgées Dépendantes, c’est 
le confort des résidents et des salariés. 
Diminuer les longueurs de circulation 
pour améliorer les conditions de travail 
du personnel impose la construction 
d’un projet compact, ce qui va géné-
rer moins de façades et donc moins 
de déperdition d’énergie, etc. Mais au 
final, la qualité d’usage doit prévaloir 
sur la qualité environnementale.

Pourquoi avoir choisi 
de suivre cette démarche 
environnementale ?
A. P. : J’ai le réel souci que les bâtiments 
de la Fondation soient HQE friendly.
Le premier, c’était le FAM de Monchy-
Saint-Éloi, dans l’Oise, construit en 
2010 selon le référentiel HQE, même si 
nous ne l’avons pas fait labelliser. Par 
ailleurs, la CNSA, les conseils dépar-
tementaux, la région conditionnent 
leurs aides financières à l’obtention 
d’une certification.

O. C. : Effectivement, au-delà de 
l’exigence des partenaires institu-
tionnels, la Fondation a la volonté 
d’assurer le confort des résidents et 
des personnels et s’inscrit dans une 
démarche environnementale.

Finalement, cette méthode 
n’est pas que contraignante…
A. P. : La qualité environnementale 
est certes une contrainte du fait 
de la procédure à respecter, mais 
c’est aussi un objectif vertueux qui 
se décline autour de trois axes : 
la sobriété énergétique, la durabi-
lité du bâtiment et la réduction de 
l’impact environnemental grâce à 
l’emploi de matériaux dont la pro-
venance est proche.
O. C. : La démarche est assez proche 
de ce que l’on connaît dans le cadre 
de l’évaluation interne et externe de 
nos établissements. Ce formalisme 
et les contraintes fixées dans le réfé-
rentiel font évoluer nos pratiques et 
notre approche. C’est grâce à cette 
démarche qu’à Romainville nous 
avons choisi d’installer une double 
main-courante ou encore un éclai-
rage indirect dans les couloirs. C’est 
positif pour les usagers et cela tire 
nos projets vers le haut. 

La certification 
H & E à Romainville
C’est la norme H & E qui a été 
retenue pour la future Résidence 
Médicalisée pour Personnes Âgées 
Dépendantes de Romainville. 
« Le maître d’ouvrage définit 
une enveloppe budgétaire sur 
la base d’un cahier des charges dans 
lequel sont listées les contraintes 
environnementales, explique 
Alexandre Pace. C’est au maître 
d’œuvre de définir les moyens les 
plus économes en investissement et 
en frais d’exploitation pour atteindre 
la qualité d’usage ». Ainsi, pour 
respecter les critères « Énergie » 
et « Confort et Santé » l’architecte 
a choisi d’ériger un bâtiment 
traversant avec une ventilation 
naturelle. De même, l’éclairage 
naturel sera amélioré dans les 
chambres grâce au rapport de 
surfaces vitrées « suffisamment 
généreux ». « Cet espace sera 
agréable puisqu’il y aura un apport 
solaire l’hiver et une possibilité 
d’occultation l’été », précise 
Jean-Michel Dufour.

Les travaux de construction de la future Résidence Médicalisée 
pour Personnes Âgées Dépendantes de Romainville (dép. 93) 
ont symboliquement débuté le 17 juin à midi avec la première 
pierre du bâtiment. L’ensemble des partenaires qui ont soutenu 
financièrement ce projet étaient invités. L’ouverture de la 
Résidence Médicalisée pour Personnes Âgées Dépendantes 
de 125 lits et places est prévue début 2017.

Résidence Médicalisée pour Personnes Âgées Dépendantes : 110 lits dont 
5 lits d’hébergement temporaire – 2 unités Alzheimer et PASA de 15 places. 
Service d’Accueil de Jour : 15 places. Montant de l’investissement : 18,2 M€.
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De gauche à droite : D. Keita, Conseillère régionale d’Ile-de-France, 
S. Troussel, Président du Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis, 
B. Cuny, Président de la fondation, C. Valls, Maire de Romainville 
et J.-P. Horreard, Délégué territorial de l’ARS Ile-de-France.

Résidence Médicalisée pour Personnes
Âgées Dépendantes de Romainville

Première pierre
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

À 23 ans, Élodie Alexandre a vécu plus 
de dix ans dans des établissements 
spécialisés. dotée d’un travail 
en milieu ordinaire, elle prépare 
sereinement son avenir et se sent 
prête à prendre son envol.

Se préparer 
à l’autonomie
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

À l’IMPRO de Vayres-sur-Essonne, Élodie Alexandre a appris un métier. Au SETA du Centre 
d’Habitat Léopold Bellan (CHALBE) d’Évry, à vivre en appartement de façon autonome. 
Aujourd’hui, elle se prépare avec détermination et méthode à quitter le service.

De Vayres-sur-Essonne à Évry

un cheminement raisonné 
vers l’indépendance

É lodie Alexandre est une belle jeune femme 
élégamment vêtue d’un chemisier bleu sur un 
legging et des ballerines noirs. Ses longues 

boucles blondes encadrent un visage éclairé par des 
yeux bleus et laissent apercevoir deux pendentifs 
attachés à ses oreilles. Âgée de 23 ans, elle a déjà un 
long parcours en établissements qu’elle raconte de 
façon claire et posée. Celle qui a été orientée en CLIS 
en CM1, pour de gros problèmes d’apprentissage de 
la lecture, s’exprime avec aisance, sans apitoiement 
ni fausse pudeur. Elle ne cache pas que l’idée d’être 
séparée de ses parents à 12 ans ne l’a pas réjouie. Elle 
a suivi sa scolarité en internat dans un IME, puis, à 
l’IMPRO de Vayres-sur-Essonne mais ajoute aussitôt 
« Il faut savoir faire des sacrifices pour avancer. »

Lors de toutes ces années passées à Vayres, Élodie 
Alexandre explique avoir acquis de l’autonomie 
dans les actes de la vie quotidienne et les déplace-
ments. Elle a aussi choisi une orientation profes-
sionnelle et apprit son métier. « Au départ, on nous 
fait faire plein de stages dans les ateliers couture, 
cuisine, jardin, poterie, bois, blanchisserie, espaces 
verts. On va un peu partout pour voir ce qui nous 
plaît le plus ». Elle a finalement retenu la cuisine 
« car [elle] adore ce qui est créatif ». À l’IMPRO, elle 
s’est familiarisée avec cette activité en travaillant 
au restaurant du personnel puis a franchi une nou-
velle étape en suivant une formation « passerelle » 
de trois semaines au CFA de Brunoy. « Comme cela 
m’a plu, que j’étais motivée et que cela se passait 

Élodie se prépare à vivre 
de façon indépendante.

Un moment privilégié : 
faire la cuisine.

Élodie Alexandre, ici avec Gustave Bouda, éducateur 
spécialisé, bénéficie d’un accompagnement éducatif 
pour les démarches administratives.
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De Vayres-sur-Essonne à Évry

un cheminement raisonné 
vers l’indépendance

bien, ils m’ont proposé une formation en alternance 
de neuf mois. J’ai donc fait des stages notamment 
au All Seasons d’Évry, à l’Hôtel Ibis de Corbeil et 
j’ai passé mon diplôme d’agent de restauration. »

Avoir ma vie à moi
En 2012, la jeune femme qui a alors 20 ans doit son-
ger à trouver un travail. « J’ai su par une éducatrice 
qu’au Quick d’Évry ils cherchaient des employés. 
La responsable des stages m’a organisé un rendez-
vous, puis j’ai fait une période d’essai d’un mois. Et 
j’ai été embauchée directement en CDI comme équi-
pière polyvalente ! » se réjouit-elle. Élodie Alexandre, 
qui a toujours vécu en collectivité, doit aussi quitter 
l’IMPRO et l’équipe lui suggère de faire ce pas vers 
l’autonomie via le service éducatif de transition en 
appartements regroupés (SETA) d’Évry. La jeune 
femme se montre réticente à l’idée d’avoir encore 
affaire à des travailleurs sociaux : « J’avais déjà 
eu toute ma vie des éducateurs et cela me gênait 
beaucoup », reconnaît-elle. Mais, confie-t-elle, « je 
voulais ma liberté, je voulais avoir ma vie à moi. »
Après une visite lors d’une journée portes ouvertes, 
Élodie Alexandre se décide à faire le stage d’ad-
mission à l’issue duquel elle intègre le SETA en 
octobre 2012. Aux côtés d’autres jeunes, et épaulée 
par une équipe pluridisciplinaire, elle va partager 
un appartement avec deux autres résidentes (voir 
encadré p. 18). Son projet est clair : bénéficier d’un 

accompagnement éducatif pour les démarches 
administratives, passer son permis de conduire 
et enfin se préparer à vivre de façon indépendante 
dans son propre appartement suivie par un service 
d’accompagnement à la vie sociale (SAVS). « Elle 
savait pourquoi elle venait ici et ce qu’elle en atten-
dait », témoigne son éducatrice référente, Marie 
Giroux qui l’a vue progresser, mûrir et devenir une 
jeune adulte.

Je sais me tourner vers 
les éducateurs
« Sur le ménage, les courses, on l’a accompagnée 
au début, mais elle a très vite été autonome. Elle 
est arrivée avec pas mal d’acquis. Au niveau de la 
vie quotidienne, il s’agissait plutôt de la valoriser. » 
Comme elle venait juste d’obtenir son travail à 
Quick, l’éducatrice chargée de l’insertion l’a amenée 
à comprendre ses droits et ses devoirs en tant que 
salariée, à penser à anticiper ses demandes et poser 
ses congés, comment questionner sa hiérarchie…, 
raconte l’éducatrice spécialisée. « Comme elle est à 
l’aise avec l’informatique, on l’a aidée à faire des 
lettres types pour ses demandes de congés dont 
elle se sert maintenant en modifiant les dates ; elle 
les a dans sa clef USB et peut les poser désormais 
de façon totalement autonome », illustre-t-elle. 
« Ici j’ai appris à gérer mes papiers. Je n’ai plus 
beaucoup besoin d’aide, je suis très autonome, 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

En entretien avec Nathalie Aubert, 
chef du Service du SETA, Élodie Alexandre 
travaille sur son projet de sortie.

Élodie Alexandre s’est inscrite à 
des leçons de code et fera ensuite 
l’apprentissage de la conduite.

La jeune femme pose 
à côté de son employeur.
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juge Élodie Alexandre, mais quand c’est néces-
saire, je sais me tourner vers les éducateurs. »
Au quotidien, elle partage son appartement avec 
deux autres jeunes femmes « On s’entend bien. On 
peut faire la cuisine. Parfois on mange ensemble, ou 
on invite des personnes de l’extérieur, ou je mange 
seule chez moi, raconte la jeune adulte. Mardi on 
s’est fait un taboulé maison. On a été à la piscine et 
au hammam avec Marie et ensuite on a mangé dans 
un parc. » Les jours où elle travaille, pendant sa pause 
déjeuner, elle va à la médiathèque de l’Agora d’Évry. 
Harry Potter, BD, mangas, elle lit beaucoup, « c’est 
devenu comme une drogue ! »

Son travail à Quick lui convient même si, « au départ, 
je me voyais plutôt dans la restauration classique, 
car ce qui me fascine dans la cuisine c’est le fait de 
créer des choses, de prendre l’aliment à la base et 
d’en faire quelque chose de joli dans l’assiette pour 
le client. » Mais, ajoute-t-elle raisonnable, « équipière 
polyvalente cela m’aide quand même pour travailler 
ma rapidité et cela me permet d’avoir de l’argent. »
Il y a un an, après une familiarisation aux dia-
positives par un éducateur technique du SETA, 
elle s’est inscrite à des leçons de code adaptées 
dans une association spécialisée et a demandé à 
sa hiérarchie un temps partiel de façon à pouvoir 
se rendre aux cours les mercredi et jeudi après-
midi. Elle va passer l’examen fin juin et se montre 
assez confiante. Ensuite, ce sera l’apprentissage 
de la conduite.

J’ai trouvé ma place
Déterminée, la jeune femme travaille déjà sur son 
projet de sortie du SETA avec l’équipe et elle a suivi 
plusieurs séances sur les modalités de recherche 
d’appartement organisées par l’assistante sociale et 
la conseillère en économie sociale et familiale. Elle 
attend maintenant la réponse des bailleurs sociaux 
et une place en SAVS et espère partir avant la fin 
de l’année. Une fois qu’elle aura trouvé son apparte-
ment dans une ville proche de ses parents pour aller 
voir sa famille, son rêve serait de travailler dans 
la restauration classique. Et après, est-ce qu’elle 
aimerait se marier, avoir des enfants ? « Fonder 
une famille avoir des enfants. C’est le rêve de tout 
le monde » répond-elle sur le ton de l’évidence. Est-
elle heureuse ? « Au départ, j’étais triste parce que 
j’étais dans une école spécialisée avec tout ce que 
cela implique. Mais j’ai trouvé ma place, ce que je 
veux faire. Et voilà, maintenant je suis heureuse 
parce que je suis libre. » 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Le SETA

Cette structure qui accueille vingt-cinq jeunes 
(dont un stagiaire) de 19 à 20 ans, orientés en 
foyer par la MDPH et avec un projet professionnel, 
propose un accompagnement de proximité vers 
l’insertion sociale (vie quotidienne, santé, gestion 
du budget, etc.) et professionnelle. Les jeunes 
sont en ESAT ou approfondissent leur projet 
professionnel avec une éducatrice chargée de 
l’insertion. Quatre jeunes dont Élodie travaillent 
en milieu ordinaire, explique Nathalie Aubert, 
la chef de service éducatif.
Dans l’immeuble du SETA, ils disposent 
d’appartements qu’ils partagent avec deux 
autres résidents (sauf évidemment la chambre qui 
ferme à clef) et doivent faire leurs courses, leurs 
repas, le ménage, etc. Huit logements et un studio 
sont regroupés dans le même immeuble ; l’équipe 
éducative est présente de 7 h 00 à 23 h 00 et 
un surveillant est sur place la nuit. Au SETA, 
on travaille notamment « la socialisation, les 
relations avec les autres » précise Nathalie Aubert. 
« C’est une passerelle vers l’autonomie, même si 
parfois la marche est trop haute pour certains. »

Le Centre d’Habitat Léopold Bellan 
de l’Essonne (CHALBE) se compose 
de 3 services :
– �le Service éducatif de transition 

en appartements regroupés (SETA),
– �le service d’accompagnement éducatif 

avec hébergement (SAEH),
– �le service d’accompagnement éducatif 

d’adultes à domicile (SAED).

CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE
4, allée Stéphane Mallarmé 
91000 Évry 
Tél. : 01 64 97 15 79

www.fondation.bellan.fr

+ d’infos
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Rencontres et partages

Les temps forts de l’IMPRO 
de Vayres-sur-Essonne
L’IMPRO de Vayres-sur-Essonne, offre tout au long de l’année, grâce à trois 
partenariats, des manifestations culturelles. Ce sont des espaces d’ouverture 
au monde extérieur pour les jeunes.

F aire vivre la culture par des temps forts 
d’échanges, de rencontres et de partages. 
Et accompagner les jeunes à « s’exposer ». 

Telle est la démarche de Manuel Teixeira, directeur 
de l’IMPRO de Vayres-sur-Essonne qui accueille des 
jeunes âgés de 12 à 20 ans, déficients intellectuels 
avec ou sans handicap associé. « Il ne s’agit pas 
de transformer les jeunes en artistes. Ce qui nous 
intéresse, au-delà de la dimension éducative et 
thérapeutique du cheminement créatif, c’est la 
dynamique d’ouverture générée par les partena-
riats », relève-t-il.

TRAVAILLER SUR L’IDENTITÉ
Ainsi, grâce au contrat local d’éducation artistique 
(CLÉA) qu’il a mis en place il y a deux ans avec la 
DRAC d’Ile-de-France et le conseil départemental de 

l’Essonne, l’établissement a bénéficié de septembre 
à décembre 2014 de l’intervention d’un photo-
graphe et d’un réalisateur en « résidence mission ». 
Objectifs : familiariser les jeunes avec la démarche 
artistique mais aussi les amener à réfléchir autour 
du thème de l’identité. « Travailler sur l’identité, 
c’est pouvoir confronter ce que l’on est à l’extérieur, 
travailler sur la différence », commente Stéphanie 
Comyn, chef de service technique. Point d’orgue de 
cette démarche : les portraits photographiques et la 
vidéo réalisés par les jeunes ont été restitués « hors 
les murs » de l’IMPRO, au Théâtre Agora d’Évry, 
le 10 juin lors d’une cérémonie officielle, puis le 
13 juin en présence des familles, et sont restés expo-
sés dix jours. En outre, lors de la fête de fin d’année, 
les familles et visiteurs ont pu déambuler au 

Manuel Teixeira
Directeur de l’IMPRO 
de Vayres-sur-Essonne
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Culture
La source vive de la Fondation

Portrait de Camille 
dans le cadre du CLÉA.
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Culture
La source vive de la Fondation

long d’un poétique « jardin des visages » 
où les photos encollées sur des planches 
en bois avaient été disposées le long d’un 
petit labyrinthe. On pouvait aussi décou-
vrir la vidéo diffusée dans trois endroits 
différents du parc.

Une visite olfactive pour 
découvrir des sculptures
Le parc de l’IMPRO avait accueilli, entre janvier et 
avril, deux sculptures et une vidéo de deux artistes 
contemporains dans le cadre d’une convention 
passée par Manuel Teixeira avec le fonds dépar-
temental d’art contemporain (FDAC) de l’Essonne. 
Via le conseil général, le domaine de Chamarande 
diffusait en effet au début de l’année les œuvres 
du FDAC dans dix lieux recevant des publics par-
ticuliers. Apogée de cette opération, une visite 
olfactive, organisée par des comédiens le 16 avril. 
« Il s’agissait d’utiliser les sens comme catalyseur 
d’émotions et de tenter d’associer les œuvres 
exposées à des odeurs », explique le directeur. Un 
moment très apprécié par les jeunes dont certains 

avaient été formés pour accompagner les visiteurs, 
répartis par groupe de vingt personnes, tout au 
long du parcours.

Des jeunes qui expriment 
leur sensibilité artistique
Autre partenariat, celui passé avec l’association Art 
et Matière. Dans le cadre de la convention signée il 
y a trois ans par Manuel Teixeira avec cette dernière 
et cinq autres établissements spécialisés mais aussi 
deux écoles (dont un CLIS – classe pour l’inclusion 
scolaire), l’IMPRO est devenu le cinquième site 
d’exposition de l’association autour du thème « Art 
et apprentissage ». Pour la préparer, deux artistes 
sont intervenus pour quelques séances de sculpture 
et gravure dans les ateliers créativité et couture. 

Visite olfactive 
avec la 
Compagnie T.I.R 
et LA LYRE.

20� notre  Engagement  N°51 / Juillet 2015 



Culture
La source vive de la Fondation

Autoportrait de Smaïl – 15 ans
Prix du public à Milly-la-Forêt.

Enzo à l’atelier 
gravure – Art 
et Matière.
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Expérimentation des couleurs, des matières et 
des outils, la liberté de créer était à l’œuvre. Et la 
première semaine de février ce sont une trentaine 
d’autoportraits et une sculpture collective qui 
ont été exposés aux côtés de la production des 
autres participants. « On ne travaille pas sur la 
perfection », insiste Stéphanie Comyn, qui relève 
cependant être « toujours épatée [par les œuvres] 
car ce sont des jeunes dotés d’une sensibilité qui 
se ressent au niveau artistique. » « On utilise la 
matière comme outil pour stimuler, favoriser 
l’éveil, la renarcissisation, travailler l’image de 
soi », complète le directeur, qui souhaite développer 
l’an prochain la dimension trans-générationnelle du 
dispositif en y associant des maisons de retraite.
Véritable temps fort de la vie de l’IMPRO, c’est tout 
l’établissement qui a participé à la réalisation de 
cette manifestation dont le vernissage a eu lieu le 
3 février en présence du maire du village, de visi-
teurs des alentours, du personnel et des familles qui 
avaient pu se déplacer. « C’est un moment impor-
tant d’ouverture de l’établissement sur l’extérieur », 
se félicite la chef de service. 

Ferdinand.
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Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

École de plein air, préventorium, sanatorium…

L’Association Léopold 
Bellan s’attaque 
à la tuberculose

À la fin de la première guerre 
mondiale, l ’Association 
Léopold Bellan (ALB) se soucie 

d’accueillir les blessés et mutilés de 
guerre nécessitant des soins adaptés. 
À cette fin, elle crée l’hôpital rue du 
Texel à Paris XIVe, puis deux maisons 
pour le repos et la convalescence à 
Bry-sur-Marne.
Mais à l’époque, sa principale préoc-
cupation, en matière médicale, est le 
combat contre la tuberculose.

1921, PRÉVENIR le plus 
tôt possible
L’Association va orienter l’essentiel 
de ses efforts vers la prévention et la 
prise en charge à un stade précoce de 
cette maladie, notamment en direc-
tion des enfants. Ainsi, elle ouvre, 
en 1921, à Isches dans les Vosges, un 
préventorium qui accueille très vite 

près d’une cinquantaine 
de jeunes garçons issus 
des quartiers populaires 
de Paris. Outre du repos 
au grand air, de l’exer-
cice physique régulier et 
une alimentation saine, 
les enfants reçoivent 
l’enseignement de rudi-
ments d’hygiène et 
d’éducation ménagère 
et, à la belle saison, sont 
initiés aux travaux de 

jardinage. Même vocation pour l’école 
de plein air de Bry-sur-Marne qui 
reçoit en internat 52 garçons « chétifs 
et malingres ».
La persistance de l’épidémie incite 
Léopold Bellan à augmenter les capa-
cités d’accueil des malades. L’achat 
d’une très vaste propriété à Septeuil 
en 1926, marque un véritable tour-
nant dans l’histoire de l’Associa-
tion qui connaît un changement 
d’échelle de ses activités. Deux 
préventoriums sont installés dans 
le château. Le premier accueille 
70 jeunes garçons âgés de 5 à 
13 ans, le second environ 80 femmes 
adultes. Il s’agit pour le philan
thrope de se préoccuper d’une autre 
catégorie vulnérable : les femmes 
employées du commerce ou de l’in-
dustrie affaiblies par leurs condi-
tions de travail et qui ont besoin 

d’une « cure d’air et de repos ». En 
1931, le réseau s’agrandit encore avec 
l’ouverture, dans l’Oise à Chaumont-
en-Vexin, d’un nouvel établissement 
réservé aux femmes. Sont accueillies 
aussi bien des toutes petites filles 
(à partir de 5 ans) que des fillettes, 
jeunes filles ou adultes.

1931, inauguration 
d’un sanatorium 
réservé aux femmes
Mais l’ALB ne se désintéresse par 
pour autant du sort des tuberculeux 
dont l’état nécessite des soins appro-
priés au sein de sanatoriums. Elle 
acquiert en 1928 un vaste domaine 
à Magnanville près de Mantes avec 
pour ambition la création d’un vil-
lage sanitaire permettant la guérison 
bien sûr mais aussi la préparation 
au retour à la vie professionnelle 
par l’apprentissage d’un métier. 
Finalement, pour des raisons bud-
gétaires, l’établissement sera réservé 
aux femmes, et fonctionnera de 
façon plus classique, les visées de 
réinsertion étant abandonnées pour 
augmenter les capacités d’accueils. 
Le jour de l’inauguration fin 1931, 
284 malades sont déjà présentes.
Au total, ce sont 600 places que l’ALB 
propose au cours des années 1930 
dans ses différents établissements 
pour lutter contre la tuberculose. 

Acquisition du château de Septeuil en 1926.
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75 PARI S 

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, avenue Parmentier – 75011 Paris 
Tél. : 01 48 05 93 03

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, rue Olivier Noyer – 75014 Paris 
Tél. : 01 45 45 46 76

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
Services de soins pour enfants 
sourds SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 Paris 
Tél. : 01 45 79 50 35

 HÔPITAL 
MÉDECINE INTERNE DE L’ADULTE 
NEUROLOGIE - RHUMATOLOGIE 
GÉRIATRIE - NEURO PSYCHO-GÉRIATRIE 
LABORATOIRE - RADIOLOGIE 
MAISON MÉDICALE DE GARDE 
19-21, rue Vercingétorix 
75674 Paris cedex 14 
Tél. : 01 40 48 68 68

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, rue de l’Aqueduc – 75010 Paris 
Tél. : 01 53 26 22 22

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
8, rue Fallempin – 75015 Paris 
Tél. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, rue Planchat – 75020 Paris 
Tél. : 01 47 97 10 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, rue Jean-Sébastien Bach 
75013 Paris / Tél. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, Villa Saint-Fargeau – 75020 Paris 
Tél. : 01 44 62 03 08

  77  SEINE-ET-MARNE   

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, route de Montarlot 
77250 Écuelles / Tél. : 01 60 70 52 99

 Enfants et jeunes

 Adultes handicapés

 Patients et malades

 Personnes âgées

FONDATION Léopold Bellan 
64, rue du Rocher – 75008 Paris
Tél. : 01 53 42 11 50

www.fondation.bellan.fr

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, boulevard Gambetta 
77000 Melun / Tél. : 01 60 66 86 60

  78 YVELINE S 

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
SERVICE MANDATAIRE DE GARDE 
à DOMICILE 
1, place Léopold Bellan 
78200 Magnanville / Tél. : 01 30 98 19 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, rue Castor – 78200 Mantes-la-Jolie 
Tél. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, place de Verdun – 78790 Septeuil 
Tél. : 01 34 97 20 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, place Léopold Bellan 
78200 Magnanville / Tél. : 01 30 98 19 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
12, Résidence les Acacias 
78360 Montesson / Tél. : 01 39 13 20 30

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, Résidence les Acacias 
78360 Montesson / Tél. : 01 39 57 24 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, avenue Jules Rein 
78500 Sartrouville / Tél. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, place de Verdun – 78790 Septeuil 
Tél. : 01 34 97 20 00

  28 EURE -ET-LOIR 

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
10, rue du Coq – 28200 Châteaudun 
Tél. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, rue du Colonel Ledeuil 
28200 Châteaudun / Tél. : 02 37 98 61 51

  91 Ess onne 

 CENTRE MÉDICAL DE 
PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO- PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
Rue Victor Hugo – 91290 La Norville 
Tél. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, rue de l’Église 
91820 Vayres-sur-Essonne 
Tél. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
à LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, allée Stéphane Mallarmé 
91000 Évry / Tél. : 01 64 97 15 79

  92 HAUT -DE-SEINE 

 FOYER ÉDUCATIF 
175, rue Jean-Baptiste Charcot 
92400 Courbevoie / Tél. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, avenue Charles-de-Gaulle 
92270 Bois-Colombes 
Tél. : 01 47 86 57 00

  94 VAL -DE-MARNE 

 MAISON DE L’ENFANCE 
67 bis, avenue de Rigny  
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, rue du 26 août 1944 
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, rue de la République 
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 48 82 53 00

  37 INDRE -ET-LOIRE 

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, rue François Hardouin 
37081 Tours cedex 2 / Tél. : 02 47 42 37 37

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI Nord – 6, rue Rolland Pilain 
BP 207 – 37500 Chinon 
Tél. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron 
Tél. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SEAD) 
21, rue Paul-Louis Courier 
37500 Chinon / Tél. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron 
Tél. : 02 47 58 40 90

  60  oise 

 CENTRE DE RÉÉDUCATION 
FONCTIONNELLE 
7, rue Raymond Pillon 
60240 Chaumont-en-Vexin 
Tél. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
Ollencourt – 60170 Tracy-le-Mont 
Tél. : 03 44 75 50 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI Est – 8, rue de l’Europe 
60400 Noyon / Tél. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, rue Saint-Éloi – 60400 Noyon 
Tél. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
à DOMICILE 60 
37, rue Saint-Éloi – 60400 NOYON. 
Tél. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
à LA VIE SOCIALE 
37, rue Saint-Éloi – 60400 Noyon 
Tél. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
(SAJ) 
ZI Est – 8, rue de l’Europe 
60400 Noyon / Tél. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, rue de la Croix-Blanche 
60290 Monchy-Saint-Éloi 
Tél. : 03 60 74 60 01

+ d’infos
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Vous aussi, rejoignez 

nos bénévoles !
 PHOTO 
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Un acteur majeur 
au service 
des plus fragiles

«… les bénévoles, 
aux côtés de nos

professionnels, 
participent de notre 
richesse humaine…»

Reconnue d’utilité publique – siège : 64, rue du rocher – 75008 Paris – tél. : 01 53 42 11 50 – Fax : 01 45 22 12 07 – www.fondation.bellan.fr

Pour rejoindre les bénévoles 
qui interviennent au profit 
des personnes que 
nous accompagnons, 
appeler au 01 53 42 11 50 
ou envoyer un message à 
benevoles@bellan.fr


